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OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE

DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS, WASHINGTON, D.C. 20006

PROJET DE RÉSOLUTION
ObservaTIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES

(Approuvé à la réunion du 14 mai 2009) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent (AG/doc.xxxx/09), au sujet du rapport annuel pour 2008 de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.XXXXX/09),


PRENANT EN COMPTE sa résolution AG/RES. 2378 (XXXVIII-O/08) intitulée: «Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues», ainsi que d’autres résolutions traitant de ce sujet,

CONSCIENTE de la nécessité de renforcer les efforts qui sont situés dans la lutte contre la production des cultures illicites, le trafic illicite de drogues et les délits connexes comme le blanchiment des avoirs, la distribution illégale à travers Internet de substances illicites placées sous contrôle international, ainsi que le détournement vers des filières illicites de produits pharmaceutiques et de précurseurs chimiques, 


CONSCIENTE également de la nécessité que de plus grand progrès soient accomplis dans la réduction de la demande en matière de drogues illicites et d’autres substances psychoactives utilisées en pharmacie, 

RECONNAISSANT que l’usage abusif des drogues constitue un problème de santé publique qui affecte la société dans son ensemble, et que les États membres reconnaissent la grande importance de la prévention précoce de l’usage abusif de stupéfiants au sein de la famille, dans les écoles, sur le lieu de travail et dans la communauté, notamment des programmes qui affermissent les valeurs et les capacités pour la vie chez les enfants et les jeunes; que le traitement et la réadaptation des toxicomanes sont un élément essentiel des systèmes nationaux de santé,

CONSCIENTE que le traitement et la réadaptation des toxicomanes, ainsi que leur réinsertion dans la société doivent être des éléments essentiels des systèmes nationaux de soins de santé,
CONSCIENTE de la nécessité d’une plus large coopération internationale et d’assistance technique pour les États membres grâce auxquelles leur capacité de faire face au problème mondial de la drogue et à ses délits connexes sera améliorée,
PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par l’existence, dans certains pays, de groupes armés liés au trafic illicite des drogues, qui créent des situations propres à déstabiliser l’ordre institutionnel et à saper la gouvernance démocratique de ces États, 


RECONNAISSANT les liens qui peuvent exister entre le trafic illicite des drogues et d’autres modalités de criminalité transnationale organisée, 

CONSIDÉRANT que par suite de l’approbation des trente-quatre rapports nationaux relatifs à la mise en œuvre des recommandations du Quatrième cycle d’évaluation, le Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) a achevé la dernière phase de son Quatrième cycle d’évaluation, 2005-2006,

NOTANT AVEC SATISFACTION que la CICAD a renforcé ses liens de coopération et ses échanges d’informations avec tous les organes pertinents sous-régionaux, interaméricains et internationaux,

RECONNAISSANT la signification des buts et objectifs de la Session spéciale de l’Assemblée générale des Nations Unies  (UNGASS) de 1998, et l’importante contribution apportée par le processus MEM à l’évaluation continentale de ces buts et objectifs à l’occasion du dixième anniversaire de cette Session spéciale,  

DÉCIDE:

1. D’exprimer ses remerciements à la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) pour sa soumission à l’Assemblée générale de son rapport annuel de 2008 (CP/doc.xxxx/08) et de la féliciter pour les progrès qu’elle a réalisés dans tous les aspects de la lutte contre les stupéfiants et les substances psychotropes.

2. De réaffirmer son engagement envers le Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) en tant qu’instrument objectif permettant d’évaluer les progrès réalisés par les États membres face au problème mondial des drogues ainsi que dans d’identification des vulnérabilités et des domaines qui doivent être améliorés, et du renforcement de la solidarité et de la coopération continentales. 


3.
De demander au Secrétariat exécutif de la CICAD de continuer à fournir une assistance technique, une formation et un appui aux États membres en matière de réduction de la demande et de l’offre, de systèmes d’investigation et d’information liés à la drogue, de modes optionnels de développement intégral et durable, de renforcement des institutions, de contrôle de blanchiment des avoirs et d’éducation, en vue de renforcer les capacités des États membres dans ces domaines, et en particulier, les suivants: 

a. S’associer avec les universités du Continent américain afin d’incorporer le dossier des drogues dans les cursus et dans les programmes d’études supérieures du premier et du deuxième cycles dans les disciplines correspondantes.
b. Continuer à promouvoir l’adoption du traitement sous supervision judiciaire des toxicomanes qui ont commis des infractions mineures, selon la législation de chaque pays.
c. Élaborer et mettre en œuvre des programmes de développement des capacités à l’intention des professionnels du secteur de la santé dans les domaines prioritaires de réduction de la demande, ainsi que dans d’autres domaines.
d. Continuer à prêter une assistance technique et à assurer une formation dans les États membres afin de renforcer leur capacité à combattre les drogues illicites, la culture de ces drogues, leur production, leur fabrication, leur distribution et le trafic connexe; continuer aussi à placer sous contrôle les substances chimiques employées pour les produire, avec un accent spécial sur les États membres qui ont des besoins spéciaux.

e. Aider les États membres à faire face aux nouveaux défis qui se posent à eux en ce qui a trait aux nouveaux circuits et méthodes empruntés pour transporter les drogues illicites, et aussi les aider à faire face aux nouvelles tendances et menaces telles que les drogues synthétiques, le détournement des produits pharmaceutiques, et la vente illicite des drogues à travers Internet.

f. Continuer à prêter une assistance technique aux États membres en relation avec les options de cultures remplaçant les cultures illicites, en accordant une attention particulière aux États qui sont les plus exposés à cette menace.
g. Continuer à prêter une assistance technique et un appui aux États membres dans le domaine du contrôle du blanchiment des avoirs en se focalisant tout particulièrement sur l’amélioration de la coordination entre les différents organismes impliqués dans ce processus.
h. Appuyer les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour améliorer leur capacité à faire des recherches scientifiques, à recueillir et à analyser les données, en accordant une attention spéciale sur la création de systèmes d’information sur les stupéfiants et sur le perfectionnement de leurs observatoires nationaux des drogues.
i. Continuer à prêter une assistance technique en engendrant le savoir et les modèles de pratiques optimales ; de même, continuer à mettre en place des programmes de développement des capacités tout en articulant des stratégies de coopération horizontale afin d’accroître la capacité des États membres, de leurs institutions, de la société civile et des communautés pour qu’ils prennent des mesures à l’égard du phénomène des drogues.
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Fournir une assistance technique et une formation aux États membres, en vue de renforcer tous les aspects de leurs systèmes nationaux et municipaux de lutte contre les drogues, et en particulier, les commissions nationales sur les drogues. 
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